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AUX  CITOYENS 

REPRÉSENTAI  DU  PEUPLE, 


AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suri  Organisation  des  Hommes  de  Loi . 


Ii  A justice  est  la  sauve  - garde  des  gouverne- 
mens , et  elle  doit  en  être  la  baze , c’est  elle  qui 
règle  les  actions  des  citoyens , c’est  elle  qui  pro- 
tégé leurs  personnes  et  leurs  propriétés  , il  faut 
donc  que  les  législateurs  s’occupent  sans  cesse 
des  moyens  de  perfectionner  son  administration. 

Cette  vérité  a été  reconnue , par  les  despotes 
eux- mêmes  , et  la  monarchie  française  cette 
longue  usurpation  sur  la  souveraineté  du  peuple, 
n’â  dû  son  existence  et  sa  durée  qu’à  la  compo- 
sition de  ses  tribunaux  et  à la  magie  de  ses  loix. 

Pour  briser  le  despotisme  de  cette  royauté 
que  le  préjugé  vouloit  encore  conserver  en 
*79°  > l’assemblée  nationale  fit  disparoître  ses 
tiibunaux , et  a leur  organisation  vénale  elle 
fit  succéder  le  choix  libre  de  peuple. 

THE  NFtfBEBRY  A 

LUàftARY 


( 2 ) 

Cette  régénération  dans  l’ordre  judiciaire  , 
fut  sans  doute  un  grand  pas  vers  la  liberté  pu- 
blique , mais  elle  n’eût  produit  que  le  cahos  et 
l’anarchie , si  on  n’eût  adapté  de  nouvelles  loix 
à ce  nouveau  régime  ; les  législateurs  le  senti- 
rent , et  bientôt  des  loix  civiles  et  criminelles 
plus  simples  et  mieux  coordonnées  remplacè- 
rent la  confusion  et  l’arbitraire  de  notre  ancien 
code  , malheureusement  ces  loix  ne  purent 
être  complet tées , les  législateurs  emportés  par- 
le torrent  des  factions  abandonnèrent  ce  bel 
édifice  , et  forcés  d’entasser  des  loix  de  circons- 
tances les  unes  sur  les  autres,  la  législation 
rentra  dans  le  désordre  ; le  code  du  mois  d’août 
1790  sur  l’organisation  judiciaire  , le  fruit  de 
longues  méditations  et  de  savantes  discussions 
devint  inintelligible  et  impraticable  par  le  dé- 
cret du  3 brumaire , an  2. 

En  effet,  ce  décret  organique  de  l’art.  94  de 
la  constitution  proscrite  de  1798  qu*  à l’étonne- 
ment général  subsiste  encore  , a non-seulement 
supprimé  les  officiers  ministériels , connus  sous 
le  nom  8 avoués  , mais  encore  toutes  les  règles 
de  la  procédure  de  sorte  que  la  loi  du  24  août 
£790 , et  les  chefs-d’œuvre  de  l’ordonnance  de 
£667 , qu’elle  avoit  conservés  ont  été  tellement 
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mutilés  , que  le  juriste  le  plus  instruit , le  pra- 
ticien le  plus  consommé  n’ont  pu  , dans  cet 
amas  de  décombres,  retrouver  un  seul  principe 
élémentaire  ; et  dès-lors,  l’erreur,  l’intrigue  et 
les  passions  présidèrent  à l’introduction  et  à la 
solution  des  procès  , plus  de  ministres  reconnus 
près  des  tribunaux;  l’homme  instruit , l’homme 
probe  a été  confondu  avec  l’ignorant  et  le  fourbe; 
une  foule  d’individus  sans  talens  , méprisés  ou 
toujours  repoussés  au  barreau  ont  osé  se  pré- 
senter pour  embrasser  la  défense  de  leurs  con- 
citoyens ; enfin,  cet  état  de  défenseur  , jadis  si 
considéré,  est  tombé  dans  l’opprobre,  soit  à 
cause  de  l’incapacité  , soit  à cause  du  peu  de 
délicatesse  de  la  majeure  partie  de  ceux  qui  l’ont 
usurpé. 

Il  est  temps  que  cet  abus  cesse , il  est  temps 
qu’un  citoyen  puisse  réclamer  ses  droits  sans 
etre  exposé  à devenir  la  Victime  de  la  cupidité 
et  de  1 inexpérience  , c’est  à vous , citoyens  re- 
présentons , qu’il  appartient  de  mettre  un 
terme  à cette  anarchie  et  de  ramener  l’ordre 
dans  cette  partie  essentielle  de  l’administration 
judiciaire.  Sans  doute  que  si  déjà  l’on  vous  eût 
appris  que  celui  qui  gagne  son  procès  en  paie 
es  frais  et  tres-chèrement  ; que  les  tribunaux 
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sont  surchargés  de  manière  à voir  éterniser  les 
affaires , vous  vous  sériés  hâtés  de  remédier  à 
ce  désordre. 

Quelques  législateurs  , cependant  , a voient 
paru  s’appercevoir  de  cette  désorganisation  , 
mais  trop  occupés  des  grandes  destinées  de  la 
république  , ils  n’ont  pu  en  calculer , ni  toute 
l’étendue , ni  tous  les  dangers.  Divers  projets 
vous  ont  été  présentés , mais  aucun  n’a  paru  at- 
teindre le  but  que  les  hommes  de  loi  expéri- 
mentés désirent.  Néanmoins  rien  n’est  aussi 
facile  que  le  rétablissement  de  l’ordre  judiciaire , 
sur-tout  pour  des  législateurs  dont  les  lumières 
de  la  plupart  d’entre  eux  illustroient  naguères 
le  barreau  français. 

La  loi  de  1790  , à quelques  imperfections 
près , qu’il  appartient  au  temps  de  corriger,  était 
sage , et  d’une  exécution  satisfaisante , la  procé- 
dure qu’elle  indiquait  était  simple  et  peu  dis- 
pendieuse. Ses  formes  garantissoient  les  sur- 
prises, éclairoient  les  magistrats  et  accéléraient 
l’expédition  des  affaires.  Si  donc  cette  loi  réu- 
nissait tous  les  avantages  que  peuvent  desirer, 
et  le  magistrat  et  le  plaideur , il  faut  s’em- 
presse? de  lui  rendre  son  existence  en  rappor- 
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tant  celle  du  3 brumaire , an  2 , qui  l’a  paralysé  ; 
certes  elle  devrait  l’être  de  droit  , puisqu’elle 
n’est  que  1 émanation  d’une  chartre  dont  l’invo- 
cation seule  est  un  crime. 

Pour  redonner  la  vie  a ce  code  réclamé  de 
toutes  parts , il  faut  lui  rendre  son  levier , les 
officiers  ministériels.  Eh  ! bien  , c’est  encore 
une  opération  infiniment  simple , elle  11’a  besoin 
d’aucuns  secours  de  la  métaphysique. 

Les  loix  les  plus  sages  et  les  mieux  combinées 
avoient  déterminé  ceux  qui  étoient  aptes  à rem- 
plit ces  fonctions  , le  mode  de  leurs  admission  , 
et  leur  discipline , il  ne  s’agit  plus  que  d’en  rap- 
peller  l’exécution. 

Peut-être  effrayés  sur  le  nombre  des  défen- 
seurs qui  s etoient  introduit  près  des  tribunaux , 
quelques  législateurs  ont  pensé  qu’il  falloit  le 
fixer , et  que  les  avoués  dévoient  être  soumis 
à un  jury  d’examen  , sans  doute  il  est  échappé 
à leurs  reflexions  qu’en  adoptant  cette  mesure 
cétoit  commettre  pour  Paris  sur-tout , la  plus 
grande  injustice. 

En  effet , les  avoués  qui  ont  été  reçus  en 
179 1 etoient  tous  hommes  de  loi , anciens  ma- 
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gistrats,  procureurs  ou  clercs  qui  avaient  fait 
leurs  temps  d’études  ; ils  a voient  les  qualités  re- 
quises pour  être  admis , ils  Font  été  ; on  ne  peut 
donc  plus  les  priver  de  leurs  état , on  ne  peut 
plus  décemment  les  soumettre  â un  jury  d’exa- 
men pour  des  fonctions  qu’ils  exercent  , au 
moins , depuis  quinze  ans  , et  d’ailleurs  qui  les 
examinerait  ? Des  gens  peut-être  venus  après 
eux  au  barreau  , on  verrait  se  renouveliez 
l’exemple  du  célèbre  théologien  Nicole , rejette 
par  ceux  qui  n’étoient  pas  dignes  d’être  ses  éco- 
liers ; on  verrait  le  représentant  du  peuple , le 
magistrat  redescendre  à un  examen  pour  être 
avoué  lorsqu’il  aurait  parcouru  une  longue 
carrière  et  dans  la  législation  et  dans  les  tribu- 
naux ; ce  serait  une  humiliation  pour  eux  , et 
voilà  tout  ce  que  produirait  cet  examen. 

La  loi  a réglé  le  temps  d’étude  nécessaire  pour 
être  admis  aux  fonctions  d’avoués,,  elle  en  a 
soumis  la  réception  aux  tribunaux  ; cette  loFest 
suffisante  pour  garantir  de  l’inexpérience  ; il 
est  possible  d’en  ajouter  une  sur  la  moralité. 

À l’égard  du  nombre , quelles  que  puissent 
être  les  raisons  qui  déterminent  à le  fixer,  ce  ne 
doit  être  que  pour  l’avenir  , car  à présent  on  ne 
le  fer  oit  que  par  des  exclusions  qui  tomberaient 
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peut-être  sur  les  citoyens  les  plus  instruits  , sur 
ceux  qui  dès  l’enfance  se  sont  livrés  exclusive- 
ment à cet  état , sur  ceux  enfin  qui  n’ont  que 
cette  ressource  pour  assurer  leurs  existence  ; ce 
seroit  un  préjudice  pour  un  certain  nombre  de 
citoyens  sans  aucun  avantage  pour  la  société. 
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Au  commencement  de  1791  cinq-cents  avoués 
ou  environ  furent  reçus  à Paris  , et  lors  de  la  loi 
de  suppression  du  3 brumaire,  il  n’en  restoit 
pas  cent-cinquante  ; le  défaut  de  Confiance , le 
paiement  de  la  patente , l’insuffîancë  des  talens 
avoient  éconduits  le  surplus  , le  corps  législatif 
en  rétablissant  la  procédure  , la  discipline  , le 
temps  d’étude  écartera  de  même  par  cela  seul 
celte  masse  de  solliciteurs , d’intriguans  et  d’em- 
piriques qui  assiègent  et  deshonorent  au  jour  h 
d’hui  le  barreau  français  ; par  ce  rétablisse- 
ment il  ramènera  la  confiance  et  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires , et  forcera  à l’étude  des 
loix  ceux  qui  se  destinent  à la  profession  d’a- 
voués , enfin  il  procurera  un  grand  bénéfice 
pour  le  trésor  public , soit  par  la  patente  , soit 
par  la  consommation  du  papier  timbré. 

Il  existe  encore  un  abus  dans  l’administra- 
tion de  la  justice  et  qui  finira  par  éterniser  les 
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procès , c est  le  mode  de  ne  les  juger  que  sur 
plaidojeries  ; en  effet , le  temps  se  passe  en  ap- 
pels de  causes,  sans  presque  en  juger  ; le  moindre 
incident  tient  quelquefois  une  audience. 

Pour  remédier  à cet  inconvénient  il  faut 
adopter  1 usage  du  tribunal  de  cassation , faire 
juger  en  rapport  et  sur  mémoires  toutes  les 
contestations  non  sommaires  , et  ne  porter  à 
1 audience  que  les  causes  purement  sommaires , 
celles  relatives  au  trésor  public  et  les  questions 
d état  , n admettre  la  voie  d’opposition  que 
contre  les  jugemeps  par  défaut  rendus  en  der- 
nier ressort,  ou  contre  ceux  pris  au  greffe  par 
défaut  faute  de  comparoir.  Tels  sont  les  moyens 
les  plus  simples  d’accélérer  la  marche  de  la 
justice. 

J Projet  de  résolution , 

Article  Ier. 

Te  decret  du  3 brumaire  , an  % y qui  déter- 
mine une  nouvelle  forme  pour  l’instruction  des 
affaires  devant  les  tribunaux , et  supprime  les 
fonctions  d’avoués,  est  rapportée,  en  conséquence 
jusqu’à  l’organisation  définitive  de  l’ordre  judi- 
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cïaîre , la  loi  du  24  août  1790 , et  celles  y rela- 
tives , seront  exécutées  en  ce  qui  n’y  sera 
pas  dérogé  par  la  présente. 

A h t.  IL 

Les  avoués  reçus  conformément  aux  loix  des 
i5et  16  décembre  1790  , continueront  d’exercer 
leurs  fonctions  près  des  tribunaux  où  ils  ont 
été  admis  où  près  de  ceux  qui  les  auront  rem- 
placés. Il  en  sera  dressé  un  nouveau  tableau 
suivant  1 ordre  de  leur  ancienne  réception  dont- 
i!s  seront  tenus  de  justifier. 

Art.  III. 

A 1 avenir  ne  seront  reçus  pour  exercer  les 
fonctions  d’avoués  que  des  citoyens  âgés  de 
vingt-cinq  ans , qui  auront  été  , soit  législa- 
teurs juges  des  tribunaux  civils  ou  criminels , 
ou  qui  auront  suivi  le  barreau  et  travaillé  chez 

un  avoué  comme  maître  clerc  pendant  cinq 
ans.  1 

Art.  IV. 

Les  avoues  seront  reçus  par  les  tribunaux  ci- 
vils sur  la  présentation  et  conclusions  du  com- 
missaire du  directoire  près  le  tribunal  où  ils 
voudront  exercer. 
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A R T.  Y. 

Les  avoués  seront  sujets  à la  patente  et  ranges 
dans  la  seconde  classe. 

N 

Art.  Y I. 

Les  citoyens  auront  le  droit  comme  par  le 
passé  de  pouvoir  se  défendre  eux-mêmes  ou  par 
des  défenseurs  officieux , soit  à l’audience  soit 
par  écrit , néanmoins  les  actes  de  procedure  ne 
peuvent  être  faits  que  par  le  ministère  des 
avoués , et  nul  ne  pourra  se  rendre  adjudica- 
taire d’un  bien  vendu  judiciairement  que  par 
le  ministère  d’un  avoué  , lequel  sera  en  tout 
évènement  tenu  de  représenter  la  personne  pour 
laquelle  il  s’en  rendra  acquéreur  , ou  au  moins 
le  pouvoir  qu’il  se  sera  fait  donner  à cet  effet , et 
dans  ce  dernier  cas  de  justifier  que  le  signa- 
taire du  pouvoir  étoit  domicilié. 

A R T.  V I I. 

Toutes  les  contestations  en  matières  som- 
maires , et  celles  qui  concernent  le  trésor  pu- 
blic seront  jugées  à l’audience  sur  un  simple 
exploits  de  demande  et  sans  qu’il  soit  besoin  de 
présentation  au  greffe. 
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Art.  VIII. 

À l egard  de  toutes  les  actions  non  sommaires 
et  des  appels  , si  le  défendeur  ne  paraît  sur  l’as- 
signation il  sera  pris  au  greffe  edéfaut  faute  de 
comparoir  ainsi  qu’il  est  prescrit  au  titre  Y de 
1 ordonnance  de  1667  * et  jugement  par  dé- 
faut pourra  être  attaqué  par  la  voie  de  l’opposi- 
tion dans  la  décade  de  la  signification  pour  les 
personnes  du  ressort  du  tribunal  où  il  aura  été 
rendu  à l’égard  de  celles  hors  le  ressort,  le  délai 
sera  augmente  d un  jour  pour  trois  myriamètres. 
Les  oppositions  aux  jugemens  par  défaut  rendus 
à 1 audience  ne  seront  plus  admises  sinon  dans 
le  cas  où  les  jugemens  seront  rendus  en  dernier 
ressort , et  le  délai  pour  se  pouvoir  , sera  d’une 
décade. 

•' 1 ' . " ' • • . ’p  . ’T  î\  ■; 

Art.  I X. 

Si  le  défenseur  constitue  un  avoué  et  qu’il  y 
ait  contestation  en  cause,  alors  la  partie  la  plus 
diligente  sur  un  simple  avenir,  à l’audience, 
fera  ordonner  un  délibéré  au  rapport  de  l’un  des 
juges  ,.  lequel  devra  être  jugé  au  plus  tard  dans 
les  tiois  mois  a dater  du  jour  de  la  prononcia- 
tion du  délibéré. 


Chaque  partie  pourra  donner  un  mémoire 
pour  sa  défense , mais  il  ne  pourra  être  admis 
en  taxe  qu’une  seule  réplique  ; ces  pièces  d’é- 
critures seront  faites  sur  papier  timbré  , et  con- 
tiendront au  moins  douze  syllabes  à la  ligne , 
vingt- quatre  lignes  par  page.  Elles  ne  feront 
partie  du  procès  et  ne  pourront  être  remises  au 
rapporteur  qu’après  avoir  été  signifiées  d’avoués 
a avoués.  Cette  signification  sera  sujette  au  droit 
d’enregistrement  de  vingt-cinq  centimes  par 
chaque  copie. 

Art.  XI. 


La  partie  qui  succombera  au  principal  sera 
condamnée  aux  frais  lesquels  seront  taxés  par 
le  président  du  tribunal  qui  les  aura  adjugés  , 
et  ce  sans  nouveaux  frais  sur  un  simple  mé- 
moire en  présence  de  la  partie  condamnée  où 
.elle  duement  appellés  par  une  seule  citation. 


Les  frais  et  dépens  des  avoués  co  ntinueront 
de  leurs  être  alloués  ainsi  qu’il  a été  prescrit  par 
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la  loi  du  6 mars  1791 , à l'exception  des  mé- 
moires qui  entreront  en  taxe  à raison  de  deux 
francs  le  rôle  y compris  la  première  copie  , et  si 
il  j a plusieurs  copies  elles  seront  allouées  sur  le 
pied  de  cinquante  centimes  par  rôle  , le  tout 
non-compris  le  papier,  les  copies  des  jugemens , 
actes  de  greffe  et  autres  pièces  signifiées  les- 
quelles seront  pajées  à raison  de  vingt-cinq 
centimes  par  rôle. 

Art.  XIII. 

Les  appels  des  exécutoires  seront  portés  de- 
vant le  tribunal  qui  aura  adjugé  les  frais , et  les 
demandes  en  condamnation  de  frais  par  les 
avoués  devant  le  tribunal  où  ils  auront  exercé 
leur  ministère  , la  citation  préalable  au  bureau 
de  paix  sera  faite  devant  l’un  des  juges  de  paix 
du  canton  où  siégera  le  tribunal. 

Art.  XIV. 

Pour  l’expédition  des  affaires,  les  enquêtes 
seront  faites  à l’audience  ès  matières  sommaires , 
et  dans  celles  non-sommaires  les  tribunaux  se 
conformeront  au,x  dispositions  de  l’ordonnance 
de  1667. 

Art.  XV. 

Les  avoués  qui  prévariqueront  dans  leurs 
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fonctions  et  dans  les  cas  non-prévus  par  le 
code  pénal  , pourront  être  sur  la  poursuite  et 
les  conclusions  du  commissaire  du  pouvoir  exé  - 
cutif  près  le  tribunal  où  ils  exerceront  , con- 
damnés à une  interdiction  qui  ne  pourra  excé- 
der six  mois , ces  jugera  eus  ne  pourront  être 
rendus  qu’après  que  l’avoué  prévenu  de  pré- 
varication aura  été  entendu  ou  duement  ap- 
pellé. 

Art.  X Y 

L’avoue  condamné  à une  interdiction  aura 
la  faculté  d’inter jetter  appel  du  jugement  rendu 
contre  lui , et  cet  appel  sera  porté  devant  l’un 
de  ceux  des  tribunaux  où  se  portent  ordinaire- 
ment les  appels  en  matière  civile  et  dans  la 
même  forme  , et  à cet  effet  s sera  intimé  sur  cet 
appel  le  commissaire  du  directoire  exécutif  qui 
aura  provoqué  le  jugement,  lequel  sera  repré- 
senté par  celui  près  le  tribunal  où  l’appel  sera 
porté. 

Laurent,  homme  de  loi  et  juge 
de  paix  de  la  division  de  la  cité. 
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